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1. ------IND- 2016 0444 SK- FR- ------ 20160831 --- --- IMPACT
Analyse des impacts potentiels
	1. Données de base

	Dénomination de l’acte

	Projet de loi portant modification et complément de la loi nº 171/2005 du Recueil des lois sur les jeux de hasard, portant modification et complément de certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu, et portant modification et complément de certaines lois 


	Auteur (et coauteur)

	Ministère des finances de la République slovaque


	Nature de l’acte soumis
	☐
	Acte non législatif

	
	☒
	Acte législatif

	
	☐
	Transposition du droit de l’UE

	En cas de transposition, indiquez les règlements transposés:


	Début et fin de la procédure de consultation:
	7.7.2016 – 12.7.2016

	Date prévue de soumission à la procédure de consultation interministérielle*
	Juillet 2016

	Date prévue de soumission au gouvernement de la République slovaque*
	Août 2016

	

	2. Définition du problème

	La préparation de la modification de la loi sur les jeux de hasard est réalisée conformément à la déclaration de politique générale du gouvernement de la République slovaque pour la période 2016-2020. Le projet de loi établit les conditions d’exploitation des jeux de hasard, il instaure une nouvelle surveillance institutionnalisée et renforce les principes d’un jeu responsable afin d’augmenter la protection des consommateurs, celle des joueurs et des mineurs, et également pour faire suite à la recommandation de la Commission européenne dans le secteur de l’offre de services de jeux de hasard en ligne.


	3. Objectifs et finalité poursuivie

	· mettre en œuvre des règles et des conditions plus efficaces dans le domaine de la surveillance de l’exploitation des jeux de hasard;
· augmenter le niveau de protection des consommateurs, des joueurs et des mineurs dans le domaine des jeux de hasard en portant l’accent sur la recommandation de la Commission européenne dans le secteur de l’offre de services de jeux de hasard en ligne;
· préciser les règles et les conditions d’exploitation et de programmation des jeux de hasard pour les entités étrangères;
· modifier les taux de certains prélèvements.

	4. Entités concernées

	· les exploitants de jeux de hasard; 
· les personnes physiques – les joueurs de jeux de hasard;
· les fournisseurs de services de paiement selon la loi nº 492/2009 du Recueil des lois relative aux services de paiement, telle que modifiée en dernier lieu;
· les fournisseurs de réseaux et de services selon la loi nº 351/2011 du Recueil des lois relative aux communications électroniques; 
· la direction financière de la République slovaque, les administrations fiscales et douanières.


	5. Solutions alternatives

	Aucune solution alternative n’a été étudiée.


	6. Règlements d’exécution

	Une adoption ou une modification des règlements d’exécution est-elle supposée?
	☐ Oui
	☒ Non

	Si oui, indiquez quels sont les domaines qui seront traités, à savoir quels sont les règlements d’exécution concernés par la modification: 


	7. Transposition du droit de l’UE 

	-

	

	8. Examen de l’efficacité**

	-


	* À remplir seulement si l’acte n’est pas inclus dans le plan de travail du gouvernement de la République slovaque ou dans le plan des tâches législatives du gouvernement de la République slovaque. 
** facultatif

	

	9. Effets de l’acte proposé

	Impacts sur le budget de l’administration publique
	☒
	Positifs
	☐
	Aucun
	☒
	Négatifs

	 dont les effets couverts par le budget
	☒
	Oui
	☐
	Non
	☐
	Partiellement

	Impacts sur l’environnement entrepreneurial
	☐
	Positifs
	☐
	Aucun
	☒
	Négatifs

	 dont les impacts sur les PME
	☐
	Positifs
	☐
	Aucun
	☒
	Négatifs

	Impacts sociaux
	☒
	Positifs
	☐
	Aucun
	☐
	Négatifs

	Impacts sur l’environnement
	☐
	Positifs
	☒
	Aucun
	☐
	Négatifs

	Impacts sur l’informatisation
	☒
	Positifs
	☐
	Aucun
	☐
	Négatifs

	Impacts sur les services à la population, dont
	
	
	
	
	
	

	 impacts de l’administration publique sur la population
	☐
	Positifs
	☒
	Aucun
	☐
	Négatifs

	 impacts sur les procédures dans l’administration publique
	☐
	Positifs
	☒
	Aucun
	☐
	Négatifs

	10. Observations

	Des consultations concernant le projet de modification de la loi se sont déroulées avec les représentants du public [«Aliancia za čisté hranie» (alliance pour un jeu propre), «Iniciatíva Zastavme hazard» (incitative arrêtons le hasard), «Zväz cestovného ruchu SR» (union de l’industrie du tourisme de la République slovaque) et la société «Rebuystars, s.r.o.»], les représentants des exploitants de jeux de hasard [«Asociácia zábavy a hier /AZAH/» (association pour le divertissement et les jeux), «Asociácia prevádzkovateľov videohier» (association des fournisseurs de jeux vidéo), «Asociácia stávkových spoločností Slovenskej republiky» (association des sociétés de paris de la République slovaque) et «Asociácia kasín Slovenska» (association des casinos de Slovaquie)] et les représentants d’autres entités concernées [par exemple, l’agence slovaque du développement de l’entrepreneuriat («SBA»), le bureau d’enregistrement des noms de domaine SK («SK-nic»)]. Les propositions pertinentes qui ont été présentées lors des consultations avec les représentants des entités précitées et qui correspondent à l’objectif de l’auteur du projet de loi ont été prises en compte lors de la préparation du projet de réglementation.
Le projet de modification de la loi sur les jeux de hasard propose d’adapter l’éventail des sanctions en précisant leur catégorisation. En même temps, il est proposé de compléter la loi portant sur les droits administratifs par de nouveaux postes. Il n’est pas possible de quantifier actuellement l’impact des mesures précitées. 
Le projet de modification de la loi sur les jeux de hasard propose que le bureau de l’audit gouvernemental gère les amendes infligées au titre des contraventions et des délits administratifs sanctionnant le non-respect de la loi sur les jeux de hasard. Aucun impact sur le budget ni sur le nombre de fonctionnaires du bureau de l’audit gouvernemental n’est présumé en lien avec le projet de modification en question.


	11. Données de contact de l’auteur

	Service de la gestion du marché financier du ministère de la République slovaque, +421 02/59582545.

	12. Sources

	-


	13. Avis de la Commission pour l’évaluation des impacts potentiels à l’issue de la procédure de consultation préliminaire

	La commission permanente d’évaluation de certains impacts a délivré un avis favorable pour le projet présenté lors de la nouvelle procédure de consultation préliminaire en recommandant de prendre en compte ses observations. Les observations de la commission ont été intégrées au projet. 



Analyse des impacts sur le budget de l’administration publique,
sur l’emploi dans l’administration publique et le financement du projet
2.1. Résumé des impacts du projet sur le budget de l’administration publique
Tableau nº 1 
	Impacts sur le budget de l’administration publique
	Impact sur le budget de l’administration publique (en euros)

	
	2016
	2017
	2018
	2019

	Recettes totales de l’administration publique
	0
	21 300 000
	21 300 000
	21 300 000

	incluant: pour chaque entité de l’administration séparément
	0
	21 300 000
	21 300 000
	21 300 000

	dont: 
	
	
	
	

	- impact sur le budget de l’État 
	0
	21 300 000
	21 300 000
	21 300 000

	Fonds budgétaires (administration générale du Trésor public)
	0
	21 300 000
	21 300 000
	21 300 000

	Fonds de l’UE
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les communes
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les unités territoriales supérieures
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les autres entités de l’administration publique
	0
	0
	0
	0

	Dépenses totales de l’administration publique
	0
	475 572 
	275 572 
	275 572 

	incluant: pour chaque entité de l’administration publique / programme à part (chapitre du ministère des finances de la République slovaque / programme 072)
	0
	475 572
	275 572
	275 572

	dont: 
	
	
	
	

	- impact sur le budget de l’État
	0
	475 572
	275 572
	275 572

	Fonds budgétaires
	0
	475 572
	275 572
	275 572

	 Fonds de l’UE
	0
	0
	0
	0

	 cofinancement
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les communes
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les unités territoriales supérieures
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les autres entités de l’administration publique
	0
	0
	0
	0

	Impacts sur le nombre de fonctionnaires 
	0
	4
	4
	4

	- impact sur le budget de l’État
	0
	4
	4
	4

	- impacts sur les communes
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les unités territoriales supérieures
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les autres entités de l’administration publique
	0
	0
	0
	0

	Impacts sur les dépenses salariales
	0
	56 000 
	56 000 
	56 000 

	- impact sur le budget de l’État
	0
	56 000
	56 000
	56 000

	- impacts sur les communes
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les unités territoriales supérieures
	0
	0
	0
	0

	- impacts sur les autres entités de l’administration publique
	0
	0
	0
	0

	Financement prévu par le budget
	0
	475 572 
	275 572 
	275 572 

	incluant: pour chaque entité de l’administration publique / programme à part (chapitre du ministère des finances de la République slovaque / programme 072)
	0
	475 572
	275 572
	275 572

	Autres que les moyens budgétaires
	0
	0
	0
	0

	Impacts non couverts par le budget / économie
	0
	0
	0
	0


2.1.1. Financement du projet – Proposition visant à couvrir la diminution des recettes ou l’augmentation des dépenses conformément à l’article 33, paragraphe 1, de la loi nº 523/2004 du Recueil des lois portant sur les règles budgétaires de l’administration publique:
2.2. Description et caractéristique du projet
2.2.1. Description du projet:
Projet de loi portant modification et complément de la loi nº 171/2005 du Recueil des lois sur les jeux de hasard, portant modification et complément de certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu, et portant modification et complément de certaines lois.
Les objectifs de base du projet de modification sont les suivants:
- réévaluer l’approche de la réglementation des jeux de hasard par une modification de la loi sur les jeux de hasard dans le domaine de l’exploitation et de la programmation des jeux de hasard par les entités étrangères,
- proposer des règles et des conditions plus efficaces dans le domaine de la surveillance de l’exploitation des jeux de hasard en s’intéressant plus particulièrement aux machines à sous,
- augmenter le niveau de protection des consommateurs, des joueurs et des mineurs dans le domaine des jeux de hasard à la suite de la recommandation de la Commission européenne dans le secteur de l’offre de services de jeux de hasard en ligne,
- modifier les taux de certains prélèvements.
2.2.2. Caractéristique du projet:
    modifications des taux
    modification des droits
    nouveau service ou règlement (ou leur suppression)
 x projet combiné
    autres 
2.2.3. Hypothèses du développement du volume des activités:
Faites une description claire et, en cas de besoin, utilisez le tableau ci-dessous. Indiquez par ailleurs les estimations des assiettes fiscales et/ou des taxes, si la modification les concerne.
Tableau nº 2 
	Volume des activités
	Volumes estimés

	
	2016
	2017
	2018
	2019

	Indicateur ABC (suivi quotidien)
	
	365 jours
	365 jours
	365 jours

	Indicateur KLM [élaboration de la liste des offres interdites (liste noire)] 
	
	365 jours
	365 jours
	365 jours

	Indicateur XYZ
	
	
	
	


Le projet soumis prévoit l’exercice de nouvelles activités dans le domaine de la surveillance qui devraient contribuer à l’élimination des offres proposées par ceux des opérateurs agissant sur le marché des jeux de hasard (notamment, dans l’environnement des jeux en ligne) qui ne disposent pas de l’autorisation nécessaire à cette activité (licence) conformément aux conditions en vigueur pour l’exploitation des jeux de hasard établies par la loi sur les jeux de hasard. 
C’est dans ce but que sont élargies les compétences des organes de surveillance par une activité de recherche active des offres proposées par les fournisseurs avec l’utilisation d’un logiciel dédié qui permettra de déceler les offres faites à l’attention des joueurs se trouvant sur le territoire de la République slovaque. Ce suivi des opportunités de jeux en ligne sera exercé au quotidien. Les entités qui seront identifiées de la sorte seront contactées par la suite et seront averties du non-respect des conditions légales d’exploitation des jeux de hasard, et elles seront invitées à régulariser leur situation. Au cas où les fournisseurs de services dans le domaine des jeux de hasard ne disposant pas de licence ne régularisent pas leur situation, à savoir qu’ils ne réagiront pas aux avertissements, alors ces sociétés seront inscrites sur la liste des fournisseurs dont l’offre est interdite. 
Une partie importante du projet est un ensemble de modifications visant la protection des consommateurs. Ces mesures se basent sur la prévention et sur les conditions d’un jeu dit responsable. Le socle du système de prévention tel que proposé est constitué par la création d’un registre des personnes physiques exclues de la possibilité de jouer à des jeux de hasard. Ce système, conçu comme un système de l’administration publique inaccessible au public, recensera les personnes physiques bénéficiaires d’une aide d’urgence, à savoir les allocataires bénéficiant de prestations de secours, de protection, de réinsertion, de prestations pour enfant à charge et d’aide au logement. En outre, seront portées sur ce registre les personnes physiques qui ont elles-mêmes demandé à y être enregistrées ou celles pour lesquelles un trouble de jeu pathologique a été diagnostiqué. 
2.2.4. Calculs des impacts sur les finances publiques
Indiquez les calculs les plus importants qui ont été utilisés afin de déterminer les impacts sur les recettes et les dépenses, ainsi que les éléments sur lesquels ils se basent. L’auteur du projet devrait clairement différencier les éléments de base des chapitres budgétaires et des organisations afin que le fondement utilisé pour les calculs puisse être clairement identifié.
1. Recettes
Un impact positif sur le budget de l’État d’un montant de 12,3 millions d’euros est attendu avec ce projet prévoyant une augmentation de certains types de prélèvements retenus sur l’exploitation de jeux de hasard. La prévention de la pénétration transfrontalière des jeux en ligne exploités par des exploitants ne disposant pas de licence accordée conformément à la loi sur les jeux de hasard contribuera à apporter des recettes au budget de l’État, mais sans que nous puissions en quantifier le montant pour le moment.
2. Dépenses
Les modifications proposées en rapport avec l’élimination des offres illégales supposent, au niveau de la direction financière de la République slovaque, une augmentation du nombre de fonctionnaires employés par l’organe de surveillance (création de 4 postes), ainsi que l’acquisition d’un nouveau logiciel, à savoir la mise à niveau du logiciel existant. Le calcul des impacts prévoit des dépenses salariales annuelles par fonctionnaire d’un montant de 14 000 euros (+ des charges salariales de 34,95 %) et un coût pour l’acquisition du logiciel nécessaire au suivi des exploitants illégaux et à l’exercice de la lutte contre les exploitations illégales d’un montant de 100 000 euros et 100 000 euros ensuite par an pour l’exploitation de ce logiciel et son entretien.
Le projet de création à partir de 2019 d’un registre des personnes exclues suppose des dépenses pour sa création d’un montant de 100 000 euros et 100 000 euros par an pour son exploitation et son entretien.
Tableau nº 3 
	Recettes (en euros)
	Impacts sur le budget de l’administration publique
	observation

	
	2016
	2017
	2018
	2019
	

	Recettes fiscales (100)1
	
	
	
	
	 

	Recettes non fiscales (200)1
	
	21 300 000
	21 300 000
	21 300 000
	 

	Subventions et transferts (300)1
	
	
	
	
	 

	Produits des opérations avec des actifs financiers et des passifs financiers (400)
	
	
	
	
	 

	Emprunts, prêts et aides financières remboursables (500)
	
	
	
	
	 

	Impact total sur les recettes de l’administration publique
	
	21 300 000
	21 300 000
	21 300 000
	 


1 – Ventilez les recettes selon les postes de classification économique en vigueur
Observation:
Si l’impact touche plusieurs entités de l’administration publique, un tableau séparé doit être renseigné pour chaque entité concernée.
Tableau nº 4 
	Dépenses (en euros)
	Impacts sur le budget de l’administration publique
	observation

	
	2016
	2017
	2018
	2019
	

	Dépenses courantes (600)
	0
	275 572
	275 572
	275 572
	 

	 Salaires, traitements, rémunérations de fonction et autres compensations personnelles (610)
	0
	56 000
	56 000
	56 000
	 

	 Assurances et prélèvements sociaux (620)
	0
	19 572
	19 572
	19 572
	 

	 Produits et services (630)2
	0
	200 000
	200 000
	200 000
	 

	 Transferts courants (640)2
	
	
	
	
	 

	 Paiement d’intérêts et des autres charges liées à l’emprunt, le prêt, l’aide financière non remboursable et la location financière (650)2
	
	
	
	
	

	Dépenses en immobilisations (700)
	0
	200 000 
	
	
	 

	 Acquisitions d’immobilisations (710)2
	0
	200 000
	
	
	 

	 Transferts d’immobilisations (720)2
	
	
	
	
	 

	Charges pour opérations avec des actifs financiers et des passifs financiers (800)
	 
	 
	 
	 
	 

	Impact total sur les dépenses de l’administration publique
	0
	475 572
	275 572
	275 572
	 


2 – Ventilez les dépenses selon les postes de la classification économique en vigueur
Observation:
Si l’impact touche plusieurs entités de l’administration publique, un tableau séparé doit être renseigné pour chaque entité concernée.
Tableau nº 5 
	Emploi
	Impacts sur le budget de l’administration publique
	observation

	
	2016
	2017
	2018
	2019
	

	Nombre total de salariés
	
	4
	4
	4
	 

	 dont impact sur le budget de l’État
	
	4
	4
	4
	

	Salaire moyen (en euros)
	
	14 000
	14 000
	14 000
	 

	 dont impact sur le budget de l’État
	 
	14 000 
	14 000 
	14 000 
	 

	Total frais du personnel (en euros)
	
	75 572
	75 572
	75 572
	 

	Salaires, traitements, rémunérations de fonction et autres compensations personnelles (610)
	
	56 000
	56 000
	56 000
	 

	 dont impact sur le budget de l’État
	
	56 000
	56 000
	56 000
	 

	Assurances et prélèvements sociaux (620)
	
	19 572
	19 572
	19 572
	 

	 dont impact sur le budget de l’État
	
	19 572
	19 572
	19 572
	 

	
	
	
	
	
	

	Observations:
	
	
	
	
	


	Analyse des impacts sur l’environnement entrepreneurial
(comprenant le test des PME)

	Le projet aura un impact selon la catégorie de la taille des entreprises:

	☐
PME uniquement (0 à 249 employés) 
☐
grandes entreprises uniquement (250 employés et plus)
☒
pour toutes les catégories d’entreprises


	3.1. Entités entrepreneuriales touchées
- dont PME

	Indiquez quelles sont les entités entrepreneuriales qui seront touchées par le projet soumis.
Quel est leur nombre?

	Les modifications du projet de loi portant modification et complément de la loi nº 171/2005 du Recueil des lois sur les jeux de hasard, portant modification et complément de certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu, et portant modification et complément de certaines lois (ci-après dénommé «le projet») touchent les entités entrepreneuriales actives dans le domaine des jeux de hasard (environ 170 sociétés), les fournisseurs de réseaux et de services qui fournissent l’accès à l’internet (environ 1 000 sociétés) et les banques qui tiennent les comptes bancaires des personnes physiques (environ 20 sociétés).


	3.2. Évaluation des consultations
- dont les PME

	Indiquez sous quelle forme (consultation publique ou ciblée et la raison) et avec qui le projet a été consulté.
Combien de temps ont pris ces consultations?
Indiquez les points principaux des consultations et les résultats des consultations. 

	La problématique concernant le projet soumis a fait l’objet d’une consultation avec les représentants des associations professionnelles des exploitants de jeux de hasard, nommément, «Asociácia zábavy a hier» (association pour le divertissement et les jeux), «Asociácia prevádzkovateľov videohier» (association des fournisseurs de jeux vidéo), «Asociácia stávkových spoločností Slovenskej republiky» (association des sociétés de paris de la République slovaque) et «Asociácia kasín Slovenska» (association des casinos de Slovaquie), puis avec les agents de certains services spécialisés du ministère des finances de la République slovaque, avec les représentants des institutions dont les compétences sont en rapport avec le projet, avec l’association bancaire slovaque et le bureau d’enregistrement des noms de domaine SK («SK-nic»). La consultation a été faite avec tous les autres représentants qui se sont déclarés être intéressés par cette consultation à la suite de la publication d’informations préliminaires sur le projet sur le site internet de Slov-lex. Il s’agit concrètement des représentants de «Aliancia za čisté hranie» (alliance pour un jeu propre), de «Iniciatíva Zastavme hazard» (incitative arrêtons le hasard), de «Zväz cestovného ruchu SR» (union de l’industrie du tourisme de la République slovaque) et de la société «Rebuystars, s.r.o.».
Ces consultations se sont déroulées durant le mois de juin 2016, elles ont eu lieu avec chaque entité séparément et la durée de chaque consultation était de une heure au minimum. Plusieurs consultations se sont déroulées avec les représentants de l’association professionnelle des exploitants de jeux de hasard.
Chaque entité a été informée sur les objectifs principaux de la modification de la réglementation, qui sont: 
- réévaluer l’approche de la réglementation des jeux de hasard par une modification de la loi sur les jeux de hasard dans le domaine de l’exploitation et de la programmation des jeux de hasard par les entités étrangères;
- proposer des règles et des conditions plus efficaces dans le domaine de la surveillance de l’exploitation des jeux de hasard en s’intéressant plus particulièrement aux machines à sous;
- augmenter le niveau de protection des consommateurs, des joueurs et des mineurs dans le domaine des jeux de hasard à la suite de la recommandation de la Commission européenne dans le secteur de l’offre de services de jeux de hasard en ligne;
- modifier les taux de certains prélèvements.
Les propositions pertinentes présentées dans le cadre des consultations ont été intégrées directement dans le projet de loi sur les jeux de hasard. 
Chaque entité a été informée du fait que le texte du projet de loi sur les jeux de hasard décliné en paragraphes sera disponible dans le cadre de la consultation interministérielle et en cas de questions, il sera possible de convenir d’un nouvel entretien.

	3.3. Coûts de la réglementation
- dont les PME

	3.3.1. Coûts financiers directs


	Il y aura-t-il une augmentation ou une diminution des charges financières directes (taxes, prélèvements, impôts, droits de douane, etc.)? Si oui, décrivez-les et indiquez leurs montants. Indiquez également le mode de leur calcul. 
Le projet prévoit de modifier le montant des prélèvements que les exploitants de jeux de hasard sont tenus de verser. Il s’agit d’augmenter les taux pour certains types de jeux de hasard. Une augmentation d’environ 21,3 millions d’euros est attendue sur une année.


	3.3.2. Coûts financiers directs
Est-ce que le projet soumis génère des coûts supplémentaires pour l’acquisition de produits ou de services? Est-ce que le projet soumis génère une augmentation des coûts qui sont en rapport avec l’emploi? Si oui, décrivez-les et indiquez leurs montants. Indiquez également le mode de leur calcul.

	Les modifications proposées par le projet soumis toucheront les exploitants de jeux de hasard, les fournisseurs de réseau et de services qui fournissent l’accès à l’internet (FAI) et les banques qui tiennent les comptes des personnes physiques.
Dans le cadre du renforcement des mesures visant à protéger les consommateurs, il est proposé de créer un registre des personnes exclues de la possibilité de jouer aux jeux de hasard. Une personne ne pourra pas jouer aux jeux de hasard dès lors qu’elle sera inscrite sur ce registre des personnes physiques, de même que les personnes de moins de 18 ans. Les exploitants des jeux de hasard seront tenus de garantir que ces personnes ne puissent pas prendre part aux jeux de hasard. La vérification se fera au moyen d’un dispositif technique supplémentaire relié au registre des personnes exclues (il s’agira d’un matériel informatique et d’un logiciel, ou éventuellement d’un lecteur des cartes d’identité). Dans l’environnement des jeux en ligne, il ne sera pas possible pour une personne de s’enregistrer dans une application donnée lorsqu’elle sera identifiée par le registre des personnes exclues. Le coût devant être supporté par les exploitants de jeux de hasard est d’environ 1 million d’euros dans un environnement hors connexion à l’internet pour l’ensemble des exploitants de jeux de hasard et en supplément, pour chaque exploitant en particulier, environ 100 000 euros par an pour les jeux joués en ligne.
Concernant le projet de blocage des sites internet proposant des jeux de hasard sans licence, les fournisseurs d’accès à l’internet seront tenus de bloquer ces sites lorsqu’ils seront inscrits sur une liste rendue publique. Dans ce but, les fournisseurs d’accès à l’internet devront mettre en place les mesures qui s’imposent. Le coût total d’exploitation est estimé à 10 millions d’euros par an.
Une autre proposition du projet prévoit le blocage des payements liés à un jeu joué sur les sites internet des opérateurs ne disposant pas de licence. Le coût supposé pour les banques en lien avec la mesure proposée est estimé à environ 5 millions d’euros par an.


	3.3.3. Coûts administratifs
Le projet implique-t-il l’introduction de nouvelles obligations d’information ou au contraire leur suppression, éventuellement une modification des obligations d’information existantes? (Par exemple, une modification des données exigées, de la fréquence de leur communication, un changement du format de présentation, etc.) Si oui, décrivez et chiffrez les coûts administratifs. Indiquez également le mode de leur calcul.

	

	3.3.4. Tableau résumant les coûts de la réglementation
Coûts devant être supportés par 1 entrepreneur
Coûts devant être supportés par l’ensemble de l’environnement entrepreneurial
Coûts financiers directs – pour les exploitants des jeux de hasard
125 000 €
21 300 000 €
Coûts financiers directs – pour les fournisseurs d’accès à l’internet
10 000 €
10 000 000 €
Coûts financiers directs – pour les banques
250 000 €
5 000 000 €
Coûts financiers directs pour les actes de vérification des personnes exclues des jeux – pour les jeux exploités en ligne
100 000 €
100 000 €
Coûts financiers directs pour les actes de vérification des personnes exclues des jeux – pour les jeux exploités hors ligne
6 000 €
1 000 000 €
Coûts financiers indirects
0
0
Coûts administratifs
0
0
Coûts totaux de la réglementation
491 000 €
37 400 000 €


	3.4. Compétitivité et comportement des entreprises sur le marché
- dont les PME

	Le projet crée-t-il des barrières à l’entrée sur le marché pour les nouveaux fournisseurs de produits ou de services? La modification proposée aura-t-elle pour conséquence une réglementation plus stricte pour encadrer le comportement de certaines entreprises? Pour une même situation, il y aura-t-il une approche différente selon les entreprises ou les produits (des régimes spéciaux pour les micros, les petites et les moyennes entreprises, c’est-à-dire les PME)? Si oui, décrivez.
Quels sont les effets de la modification proposée sur les barrières commerciales? Aura-t-elle un impact sur le développement des investissements transfrontaliers (arrivée ou départ de capitaux étrangers, respectivement implantation des entreprises slovaques sur les marchés étrangers)? Si oui, décrivez.
De quelle manière le projet influencera-t-il le prix ou l’accessibilité aux ressources de base (matières premières, mécanismes, main-d’œuvre, énergie, etc.)?
Influence-t-il l’accès aux financements? Si oui, comment?

	Les modifications apportées par le projet de loi devraient éliminer notamment les offres de service des sociétés qui ne disposent pas d’autorisation légale pour l’exploitation de jeux de hasard conformément à la loi sur les jeux de hasard. Ensuite, les modifications devraient interdire l’accès aux jeux aux personnes physiques qui sont inscrites sur le registre des personnes exclues des jeux de hasard. 
 

	3.5. Innovation – dont les PME

	Indiquez de quelle manière la modification proposée soutient l’innovation.
Simplifie-t-elle la mise sur le marché ou le développement de nouvelles méthodes de production, de nouvelles technologies ou produits?
Indiquez de quelle manière la modification influence les différents droits de propriété intellectuelle (par exemple, les brevets, les marques, les droits d’auteur, la propriété relative au savoir-faire).
Soutient-elle un meilleur rendement de la production ou de l’utilisation des ressources? Si oui, comment?
La modification crée-t-elle de nouveaux emplois pour les travailleurs dans le secteur de la recherche et du développement en République slovaque?

	


	Analyse des impacts sociaux
Impacts sur l’économie des ménages, sur l’accès aux ressources, aux droits, aux produits et aux services, sur l’inclusion sociale, sur l’égalité des chances et entre les sexes et impacts sur l’emploi 

	4.1. Identifiez, décrivez et quantifiez l’impact sur l’économie des ménages et précisez les groupes de ménages qui seront touchés positivement ou négativement

	Le projet conduit-il vers une augmentation ou une diminution des ressources ou des dépenses des ménages? 
Quels sont les groupes de ménages ou d’habitants qui sont touchés et de quelle manière? 
Il y a-t-il parmi les groupes qui peuvent être potentiellement touchés des groupes exposés à la pauvreté ou à l’exclusion sociale?

	Décrivez les impacts positifs sur l’économie des ménages en indiquant s’il est question d’une augmentation des ressources ou d’une diminution des dépenses:
	

	Précisez les groupes qui sont touchés positivement:
	

	Décrivez les impacts négatifs sur l’économie des ménages en indiquant s’il est question d’une diminution des ressources ou d’une augmentation des dépenses:
	

	Précisez les groupes qui sont affectés négativement:
	

	Précisez les groupes affectés qui sont exposés à la pauvreté ou à l’exclusion sociale et décrivez ces impacts:
	

	Quantifiez l’augmentation ou la diminution des ressources ou des dépenses pour chaque groupe de ménages ou de personnes touchées, et le nombre d’habitants ou de ménages touchés par le projet soumis.
Si un nombre plus important de groupes est touché, ajoutez de nouvelles lignes au tableau.
Si vous ne mentionnez aucune quantification, veuillez en indiquer la raison.

	Groupe touché nº 1:

	Impacts positifs – moyenne de l’augmentation des ressources ou de la diminution des dépenses au niveau du groupe, exprimée en euros et/ou en pourcentage pour une période donnée:
	

	Impacts négatifs – moyenne de la diminution des ressources ou de l’augmentation des dépenses au niveau du groupe, exprimée en euros et/ou en pourcentage pour une période donnée: 
	

	Taille du groupe (nombre d’habitants):
	

	Groupe touché nº 2:

	Impacts positifs – moyenne de l’augmentation des ressources ou de la diminution des dépenses au niveau du groupe, exprimée en euros et/ou en pourcentage pour une période donnée:
	

	Impacts négatifs – moyenne de la diminution des ressources ou de l’augmentation des dépenses au niveau du groupe, exprimée en euros et/ou en pourcentage pour une période donnée: 
	

	Taille du groupe (nombre d’habitants):
	

	Raison pour laquelle la quantification n’est pas indiquée:
	

	Si les impacts sur les ressources ou les dépenses des ménages exposés à la pauvreté et spécifiés ci-dessus sont importants, identifiez et quantifiez l’impact sur la pauvreté des habitants (par exemple, le taux du risque de pauvreté, la part de l’augmentation ou de la diminution des dépenses par rapport à la totalité des dépenses ou des ressources):
	


	4.2. Identifiez, décrivez et quantifiez les impacts sur l’accès aux ressources, aux droits, aux produits et services pour chaque groupe d’habitants touché et l’impact sur l’inclusion sociale

	Le projet a-t-il un impact sur l’accès aux ressources, aux droits, aux produits ou aux services? 
Précisez les groupes d’habitants touchés et la nature des modifications concernant l’accessibilité en tenant compte de l’accessibilité financière, géographique, à la qualité, à l’organisation, etc. Indiquez la taille de chaque groupe touché.

	Il s’agit notamment de l’accès:
· à la protection sociale, à la protection sociale et juridique, aux services sociaux (comprenant les services de soins pédiatriques, gériatriques et aux personnes handicapées); 
· à un travail de qualité, à la protection de la santé, à la dignité et à la sécurité au travail pour les employés et aux droits reconnus aux salariés;
· à l’aide pour le paiement des dépenses liées à un handicap; 
· à l’emploi, au marché du travail (par exemple, faciliter la conciliation des obligations familiales et professionnelles, les services d’aide à l’emploi), à la formation, à la qualification professionnelle et à la préparation au marché du travail;
· aux soins de santé, y compris l’accès à des dispositifs médicaux à des prix abordables pour les personnes handicapées; 
· à la formation et la formation continue formelle et informelle; 
· au logement et aux services communaux de base s’y rapportant;
· au transport;
· à d’autres services, notamment aux services d’intérêt général et aux produits;
· à la justice, à la protection juridique, aux services juridiques;
· aux informations;
· à d’autres droits (par exemple, aux droits politiques).
	

	Le projet a-t-il un impact important sur l’un des groupes vulnérables d’habitants ou l’un des groupes exposés à la pauvreté ou à l’exclusion sociale? 
Précisez les groupes affectés qui sont exposés à la pauvreté ou à l’exclusion sociale et décrivez l’impact qui les affecte. Cet impact est-il plus important que l’impact affectant d’autres groupes ou entités? Indiquez la taille de chaque groupe touché.

	Les groupes vulnérables ou les groupes exposés à la pauvreté ou à l’exclusion sociale sont, par exemple:
· les ménages à faibles revenus (par exemple, ne vivant que de prestations sociales ou de revenus situés sous le seuil d’exposition à la pauvreté ou de revenus situés sous le seuil du minimum vital, ou qui sont classés parmi les 25 % des ménages ayant les revenus les plus faibles);
· les chômeurs, notamment les chômeurs de longue durée, les jeunes chômeurs et les chômeurs âgés de plus de 50 ans;
· les enfants (0-17);
· les jeunes personnes (18-25 ans);
· les personnes âgées, par exemple âgées de plus de 65 ans ou les retraités;
· les personnes handicapées;
· les communautés roms marginalisées; 
· les ménages composés de 3 enfants et plus;
· les ménages monoparentaux avec plusieurs enfants (familles incomplètes formées notamment de mères isolées avec enfants);
· les ressortissants de pays tiers, les réfugiés, les demandeurs d’asile;
· d’autres groupes vulnérables, par exemple, les personnes sans domicile fixe, les personnes ayant quitté un foyer pour enfants ou d’autres établissements institutionnels.
	Étant donné que le projet de loi limite, entre autres, l’accès aux jeux de hasard pour les groupes d’habitants facilement vulnérables, un impact social positif est attendu de ce projet. Il s’agit notamment des personnes qui bénéficient d’une aide d’urgence pour lesquels le projet de loi empêche que ces revenus soient utilisés pour jouer aux jeux de hasard, ce qui aura pour effet de diminuer la population de joueurs pathologiques, en tant qu’autre groupe vulnérable parmi les habitants, qui sera empêché d’accéder à ces services, ce qui évitera les impacts sociaux négatifs. Le projet inclut également les personnes qui peuvent demander de leur propre initiative à être exclues du jeu aux jeux de hasard, ainsi que les personnes chez lesquelles un trouble de jeu pathologique a été diagnostiqué. Le ministère des finances de la République slovaque ne dispose pas d’étude pertinente dans le domaine donné et c’est pour cela qu’il n’est pas possible de quantifier les impacts. Le projet réagit en même temps à la recommandation de la Commission relative à des principes pour la protection des consommateurs et des joueurs dans le cadre des services de jeux d’argent et de hasard en ligne.


	4.3. Identifiez et décrivez l’impact sur l’égalité des chances
Identifiez, décrivez et quantifiez l’impact sur l’égalité entre les sexes.

	Le projet respecte-t-il l’obligation d’égalité de traitement des groupes ou des personnes selon leur sexe, race, ethnie, religion ou croyance, handicap, âge et orientation sexuelle? Pourrait-il conduire à une discrimination indirecte de certains groupes d’habitants? Le projet soutient-il l’égalité des chances?

	

	Le projet pourrait-il avoir un impact différent sur les femmes et les hommes? Le projet soutient-il l’égalité entre les femmes et les hommes ou au contraire, peut-il conduire à une augmentation de l’inégalité entre les sexes? Décrivez les impacts.

	Lors de l’identification des impacts sur l’égalité des sexes, il est nécessaire de prendre en compte les différences existantes entre les hommes et les femmes qui sont pertinentes pour la politique donnée. Le soutien à l’égalité des sexes réside dans l’élimination des restrictions et des barrières empêchant une participation pleine et entière à la vie économique, politique et sociale de la société et qui sont liées aux rôles familiaux ou au sexe. Les domaines principaux de soutien à l’égalité des sexes:
· soutien au rééquilibrage de la dépendance économique; 
· réconciliation de la vie professionnelle, privée et familiale; 
· soutien à une participation équitable aux décisions; 
· lutte contre la violence fondée sur le sexe et lutte contre la traite des êtres humains; 
· élimination des stéréotypes de genre.
	

	4.4. Identifiez, décrivez et quantifiez les impacts sur l’emploi et le marché du travail.
En cas de réponse positive, joignez une justification rédigée conformément au procédé méthodologique pour l’analyse des impacts sociaux.


	Analyse des impacts sur l’informatisation de la société
Mise en place des fondements de l’informatisation

	Sommaire
	A – nouveau service
B – changement de service
	Code du service
	Dénomination du service
	Niveau d’informatisation du service
(0 à 5)

	6.1. Le projet soumis prévoit-il une modification des services électroniques de l’administration publique existants ou la création de nouveaux services?
(Si oui, indiquez la modification du service concerné ou la création d’un nouveau service, indiquez ensuite son code, sa dénomination et son niveau d’informatisation conformément au catalogue des services «eGovernment» consultable à partir du système central méta-informatique de l’administration publique.)
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	6.2. Le projet soumis prévoit-il la modification d’un système informatique de l’administration publique existant ou la création d’un nouveau système?
(Si oui, indiquez la modification du système ou la création d’un nouveau système, indiquez ensuite son code et sa dénomination dans le système central méta-informatique de l’administration publique.)
	A
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	Registre des personnes physiques exclues des jeux de hasard

	Financement du processus de l’informatisation
	Niveau ministériel
	Niveau supra-ministériel
	A – à partir de fonds de l’UE B – à partir d’autres sources de financement

	6.3. Le processus d’informatisation requiert-il des investissements financiers?
(Indiquez le niveau concerné de financement et indiquez la quantification des dépenses financières dans l’analyse des impacts sur le budget de l’administration publique.)
	X
	
	B


0
10
1

